


	1.1.10.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE SUR LES AIDES POUR LA FOURNITURE D’UNE ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE SECTEUR AGRICOLE


Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier toute aide d’État pour la fourniture d’une assistance technique dans le secteur agricole, telle que décrites dans la partie II, section I.1.10, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. DISPOSITIONS COMMUNES

1.1 Les aides relevant de la présente section des lignes directrices, à l’exception des aides aux services de remplacement dans les exploitations agricoles, sont-elles octroyées pour la fourniture d’une assistance technique dans le secteur agricole?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (279) des lignes directrices, des aides en faveur de services de remplacement dans les exploitations agricoles ne peuvent être octroyées qu’à des entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire (voir la question 4.1 de la présente fiche d’information complémentaire).

1.2 Veuillez indiquer si les bénéficiaires des aides sont:

|_|	a) des agriculteurs;

|_|	b) des groupements de producteurs;
 
|_|	c) d’autres organisations.

S’il s’agit de bénéficiaires visés au point c) de la présente question, veuillez préciser votre réponse:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….....................................

1.3 Les aides sont-elles accessibles à toute personne admissible de la zone concernée, sur la base de conditions définies avec objectivité?

|_|	oui			|_|	non

1.4 Lorsque la fourniture d’une assistance technique est assurée par des groupements de producteurs ou d’autres organisations, l’accès au service est-il subordonné à l’affiliation à ces groupements ou organisations?

|_|	oui			|_|	non

1.5 Lorsque la fourniture d’une assistance technique est assurée par des groupements de producteurs ou des organisations, la contribution de non-membres aux frais d’administration du groupement ou de l’organisation concernés est-elle limitée aux coûts afférents à la fourniture du service?

|_|	oui			|_|	non

Outre les questions 1.1 à 1.5 de la présente fiche d’information complémentaire, qui ont trait aux conditions communes de la section 1.1.10 des lignes directrices, veuillez remplir la ou les sections pertinentes ci-dessous, qui s’appliquent à l’aide notifiée.

2. AIDES EN FAVEUR DE L’ÉCHANGE DE CONNAISSANCES ET DES ACTIONS D’INFORMATION
(section 1.1.10.1.)

2.1 L’aide est-elle cohérente avec la description du système de connaissances et d’innovation agricoles (SCIA) fournie dans les plans stratégiques relevant de la PAC?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser votre réponse:
……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………

2.2 Parmi les actions suivantes, lesquelles peuvent être financées par l’aide?

|_|	a)  des actions de formation professionnelle ou d’acquisition de compétences, y compris des cours de formation, des ateliers, des conférences et un encadrement;
 
|_|	b) des activités de démonstration;

|_|	c) des actions d’information;

|_|	d) la promotion de l’innovation;

|_|	e) des échanges de courte durée relatifs à la gestion des exploitations et des visites d’exploitations.

2.3 L’aide contribue-t-elle à la réalisation d’un ou de plusieurs des objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:1]? [1:  EUR-Lex - 32021R2115 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser l’objectif de l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115 à la réalisation duquel l’aide contribue:
……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………

2.4 Veuillez indiquer les coûts admissibles:

|_|	a) les coûts d’organisation des actions de formation professionnelle ou d’acquisition de compétences, y compris des cours de formation, des ateliers, des conférences et de l’encadrement, des activités de démonstration et des actions d’information;
 
|_|	b) les frais de voyage et de logement et les indemnités journalières des participants;

|_|	c) les coûts liés aux prestations de services de remplacement pendant l’absence des participants;
 
|_|	d) les coûts liés aux projets de démonstration.

2.5 Lorsque l’aide est octroyée pour les coûts de projets de démonstration, veuillez indiquer les coûts admissibles:

|_|	a) les coûts liés à la construction, à l’acquisition, y compris par voie de crédit-bail, ou à la rénovation de biens immeubles, les terres n'étant admissibles que pour un montant ne dépassant pas 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée (voir également la question 2.11 de la présente fiche d’information complémentaire);

|_|	b) les coûts de l’achat ou de la location-vente de matériels et d’équipements jusqu’à concurrence de la valeur marchande du bien;

|_|	c) les frais généraux liés aux dépenses visées au point (286) d) i) et ii) des lignes directrices, à savoir notamment les honoraires d’architectes et rémunérations d’ingénieurs et de consultants et les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité;
 
|_|	d) les coûts liés à l’acquisition, à la mise au point ou à l’utilisation de logiciels, de solutions en nuages ou de solutions similaires et à l’acquisition de brevets, de licences, de droits d’auteur et de marques de fabrique;

|_|	e)  les dépenses supplémentaires et les pertes de revenus liées aux projets de démonstration à petite échelle.

Veuillez noter que, conformément au point (286) d) v) des lignes directrices, des aides ne peuvent être octroyées en faveur de projets de démonstration à petite échelle pour des dépenses supplémentaires et des pertes de revenus liées au projet de démonstration que dans des cas dûment justifiés.

Conformément au point précité des lignes directrices, si l’aide est octroyée pour couvrir les dépenses supplémentaires et les pertes de revenus liées à des projets de démonstration à petite échelle, veuillez justifier votre réponse:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2.6 Lorsque l’aide est octroyée pour les coûts de projets de démonstration visés au point 2.5. a) à d) de la présente fiche d’information complémentaire, ces coûts sont-ils admissibles uniquement dans la mesure où ils sont utilisés pour le projet de démonstration et pour la durée dudit projet?

|_|	oui			|_|	non

2.7 Lorsque l’aide est octroyée pour les coûts de projets de démonstration visés au point 2.5. a) à d) de la présente fiche d’information complémentaire, est-elle limitée aux frais d’amortissement correspondant à la durée du projet de démonstration, calculés sur la base des principes comptables généralement admis? 

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (287) des présentes lignes directrices, seuls les frais d’amortissement correspondant à la durée du projet de démonstration, calculés sur la base des principes comptables généralement admis, sont jugés admissibles.

2.8 Les organismes fournissant des services d’échange de connaissances et d’information doivent-ils disposer des capacités appropriées en matière de qualifications du personnel et de formation régulière pour mener à bien ces tâches?

|_|	oui			|_|	non

2.9 Veuillez indiquer la forme sous laquelle l’aide est octroyée:

|_|	a) services subventionnés;

|_|	b) versement direct à un bénéficiaire.

Veuillez noter que, conformément au point (289) des lignes directrices, les aides visées aux points (286) a), c) et d) i) à iv) doivent être octroyées sous la forme de services subventionnés. Les aides visant à compenser les coûts liés aux prestations de services de remplacement visés au point (286) c) peuvent, le cas échéant, être versées directement au prestataire des services de remplacement. Les aides visées au point (286) d) v) doivent être versées directement aux bénéficiaires. Les aides octroyées en faveur de projets de démonstration à petite échelle au titre du point (286) d) i) à iv) peuvent être versées directement aux bénéficiaires.

2.10 Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:…………………………………………………..

Veuillez noter que, conformément au point (290) des lignes directrices, l’intensité de l’aide ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles.

2.11 Si l’aide est octroyée pour l’acquisition de terres comme indiqué au point 2.5 a) de la présente fiche d’information complémentaire, veuillez indiquer son intensité: …………………………………………………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (286) d) i) des lignes directrices, les coûts d’acquisition de terres ne sont admissibles au bénéfice d’une aide que pour un montant ne dépassant pas 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée. Si l’aide dépasse 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée, veuillez passer à la question 2.12 de la présente fiche d’information complémentaire.

2.12 Si l’aide octroyée en vue de l’acquisition de terres dépasse 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée, veuillez indiquer l’exception applicable parmi les exceptions décrites ci-après:

|_|	a) l’opération concerne la protection de l’environnement;

|_|	b) l’opération concerne la préservation de sols riches en carbone.

Veuillez noter que, conformément au point (286) d) i) des lignes directrices, un pourcentage supérieur à 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée ne peut être autorisé pour des opérations concernant la protection de l’environnement et la préservation des sols riches en carbone que dans des cas exceptionnels et dûment justifiés.

À la lumière du point (286) d) i) des lignes directrices, si l’aide couvrant les coûts d’acquisition de terres dépasse 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée, veuillez justifier votre réponse:
……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………

2.13 Veuillez indiquer le montant d’aide maximal pour les coûts des investissements liés au projet de démonstration visés au point (286) d) des lignes directrices:
……………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (291) des lignes directrices, le montant d’aide maximal pour les coûts admissibles visés au point (286) d) des lignes directrices doit être limité à 100 000 EUR sur trois exercices fiscaux.

3. AIDES AUX SERVICES DE CONSEIL
(section 1.1.10.2.)

3.1 Les services de conseil pour lesquels une aide est octroyée au titre de la présente section sont-ils cohérents avec la description du SCIA fournie dans les plans stratégiques relevant de la PAC?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (293) des lignes directrices, les États membres doivent veiller à ce que les actions soutenues au titre de la présente section soient cohérentes avec la description du SCIA fournie dans les plans stratégiques relevant de la PAC.

3.2 Les conseils sont-ils liés à au moins un des objectifs spécifiques fixés à l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser l’objectif de l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115 auquel les conseils sont liés:
…………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………….

3.3 Veuillez préciser lequel des éléments ci-après est couvert par les services de conseil:

|_|	a) les obligations découlant des exigences réglementaires correspondantes en matière de gestion et des normes relatives aux BCAE établies en vertu du titre III, chapitre I, section 2, du règlement (UE) 2021/2115;

|_|	b) les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement visées à l’article 31 du règlement (UE) 2021/2115 et le maintien de la surface agricole visé à l’article 4, paragraphe 2, point b), dudit règlement;

|_|	c) les exigences définies par les États membres pour la mise en œuvre de la directive 2000/60/CE[footnoteRef:2], de la directive 92/43/CEE[footnoteRef:3], de la directive 2009/147/CE[footnoteRef:4], de la directive 2008/50/CE[footnoteRef:5], de la directive (UE) 2016/2284[footnoteRef:6], du règlement (UE) 2016/2031, du règlement (UE) 2016/429[footnoteRef:7], de l’article 55 du règlement (CE) nº 1107/2009[footnoteRef:8] et de la directive 2009/128/CE[footnoteRef:9]; [2:  EUR-Lex - 32000L0060 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [3:  EUR-Lex - 01992L0043-20130701 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [4:  EUR-Lex - 32009L0147 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [5:  EUR-Lex - 32008L0050 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [6:  EUR-Lex - 32016L2284 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [7:  EUR-Lex - 32016R2031 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [8:  EUR-Lex - 32009R1107 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [9:  EUR-Lex - 32009L0128 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	d) les pratiques agricoles qui empêchent le développement d’une résistance aux antimicrobiens telle que définie dans la communication de la Commission intitulée «Plan d’action européen fondé sur le principe "Une seule santé" pour combattre la résistance aux antimicrobiens»;

|_|	e) la prévention et la gestion des risques;

|_|	f) les mesures visant à la modernisation des exploitations agricoles, la recherche de la compétitivité, l’intégration dans les filières, l’innovation, l’orientation vers le marché, ainsi que la promotion de l’esprit d’entreprise;

|_|	g) les technologies numériques dans l’agriculture, telles que visées à l’article 114, point b), du règlement (UE) 2021/2115;

|_|	h) la gestion durable des nutriments, y compris, à partir de 2024 au plus tard, l’utilisation de l’outil de gestion des nutriments pour une agriculture durable, visée à l’article 15, paragraphe 4, point g), du règlement (UE) 2021/2115; 

|_|	i) les conditions d’emploi et les obligations des employeurs, ainsi que la santé et la sécurité au travail et l’aide sociale dans les communautés agricoles;

|_|	j) la production durable d’aliments pour animaux, l’évaluation des aliments pour animaux en termes de contenu nutritif et de valeurs alimentaires, la documentation, la planification et le contrôle des aliments pour animaux d’élevage en fonction des besoins.

Veuillez noter que, conformément au point (294) des lignes directrices, les conseils doivent couvrir au minimum un des éléments susmentionnés.

3.4 Les aides sont-elles octroyées sous la forme de services subventionnés?

|_|	oui			|_|	non

3.5 Les organismes sélectionnés pour fournir des services de conseil doivent-ils disposer de ressources suffisantes sous la forme d’un personnel qualifié et formé régulièrement ainsi que d’une expérience dans l’activité de conseil et faire preuve de fiabilité en ce qui concerne les domaines dans lesquels ils fournissent des conseils?

|_|	oui			|_|	non

3.6 Est-il veillé à ce que les conseils soient impartiaux et à ce que les prestataires de services de conseil ne se trouvent pas en situation de conflit d’intérêts?

|_|	oui			|_|	non

3.7 Les conseils sont-ils en partie fournis en groupe?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez justifier:
…………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (298) des lignes directrices, les conseils ne peuvent être en partie fournis en groupe que dans des cas dûment justifiés et appropriés.

3.8 Si les conseils sont en partie fournis en groupe, est-il tenu compte de la situation des différents utilisateurs des services de conseil?

|_|	oui			|_|	non

3.9 Veuillez indiquer l’intensité de l’aide: …………………………………………………..

Veuillez noter que, conformément au point (299) des lignes directrices, l’intensité de l’aide ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles.

3.10 Veuillez indiquer le montant d’aide par entreprise opérant dans le secteur de la production agricole primaire:………………………………………………………………………………..

Veuillez noter que, conformément au point (300) a) des lignes directrices, les aides ne doivent pas excéder 25 000 EUR par entreprise opérant dans le secteur de la production agricole primaire au cours d’une période de trois ans.

3.11 Veuillez indiquer le montant d’aide par entreprise active dans la transformation et la commercialisation des produits agricoles:……………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (300) b) des lignes directrices, les aides ne doivent pas dépasser 200 000 EUR par entreprise active dans la transformation et la commercialisation des produits agricoles au cours d’une période de trois ans.

4. AIDES AUX SERVICES DE REMPLACEMENT DANS L'EXPLOITATION
(section 1.1.10.3.)

4.1 Les entreprises du secteur de la production agricole primaire sont-elles les seules à bénéficier d’une aide octroyée en application de la présente section?

|_|	oui			|_|	non

4.2 L’aide est-elle octroyée sous la forme de services subventionnés?

|_|	oui			|_|	non

4.3 L’aide couvre-t-elle uniquement les coûts réels engagés pour le remplacement d’un agriculteur, d’une personne physique membre du ménage agricole ou d’un ouvrier agricole, absent pour cause de maladie, y compris de maladie d’un enfant ou de maladie grave d’un cohabitant nécessitant des soins constants, de congés annuels, de congés de maternité et parentaux ou de service militaire obligatoire, en cas de décès ou pour les coûts décrits au point (286) c) des lignes directrices? 

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser le motif du remplacement:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4.4 Veuillez indiquer la durée totale du remplacement:..................................................

Veuillez noter que, conformément au point (304) des lignes directrices, la durée totale du remplacement devrait être limitée à trois mois par an et par bénéficiaire, à l’exception du remplacement pour congé de maternité ou congé parental et du remplacement durant le service militaire obligatoire.

4.5 Si l’aide couvre les coûts engagés pour un remplacement pour congé de maternité ou congé parental, veuillez indiquer la durée de ce congé:.............................................................................

Veuillez noter que, conformément au point (304) des lignes directrices, la durée du remplacement pour congé de maternité ou congé parental devrait être limitée à six mois.

4.6 Si l’aide est octroyée pour les coûts liés au remplacement pendant le service militaire obligatoire, veuillez indiquer la durée dudit service:............................................................................................

4.7 La durée totale du remplacement pendant le service militaire obligatoire est-elle limitée à la durée de celui-ci?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser la durée du service militaire obligatoire:
…………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (304) des lignes directrices, la durée du remplacement pendant le service militaire obligatoire devrait être limitée à la durée dudit service.

4.8 Si la durée totale du remplacement est supérieure aux durées de trois et six mois, respectivement, indiquées plus haut aux questions 4.4 et 4.5 de la présente fiche d’information complémentaire, veuillez justifier votre réponse:
…………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (304) des lignes directrices, la Commission ne peut autoriser une prolongation des périodes de trois et six mois que dans des cas dûment justifiés.

4.9 Veuillez indiquer l’intensité de l’aide: …………………………………………………..

Veuillez noter que, conformément au point (305) des lignes directrices, l’aide ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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